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Étude réalisé pour la commission PECH − 
Options politiques pour renforcer la compétitivité 
du secteur de la pêche et de l’aquaculture de l’UE 

Contexte 
L’Union européenne (UE) est le plus 
grand marché mondial des produits de 
la pêche et de l’aquaculture (PPA). Au 
cours des 15 dernières années, diverses 
institutions de l’UE se sont déclarées 
préoccupées par la dépendance 
croissante du marché de l’UE à l’égard 
des importations. Il s’agit là d’un manque 
de compétitivité du secteur de la pêche 
et de l’aquaculture de l’UE, qui ne peut 
répondre que partiellement aux besoins 
du marché intérieur.  

Le taux d’autosuffisance est un indicateur utile de la capacité des producteurs de l’UE à répondre 
à la demande intérieure. L’autosuffisance a diminué depuis 2008 au point où les producteurs de l’UE 
n’ont pu répondre qu’à 38 % de la demande en 2021. Certaines de ces importations peuvent 
provenir de pays où les mesures de conservation et de gestion (MCG) pour la pêche, l’hygiène et la 
qualité des produits de la pêche et de l’aquaculture (PPA), les conditions de travail, etc. sont trop 
clémentes par rapport à celles en vigueur dans l’UE. Elles constituent donc une concurrence 
déloyale pour les producteurs de l’UE, qui font l’objet de mesures de contrôle et de mesures de 
contrôle strictes, ainsi que de procédures administratives. Il apparaît que les nombreux opérateurs 
extérieurs disposent d’un fort avantage comparatif en termes de coûts de production inférieurs, en 
raison des exigences légales moins exigeantes, des subventions et, dans certains cas, de leurs flottes 
pratiquant la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN). Cette étude vise à identifier les 
facteurs internes et externes qui conduisent au manque de compétitivité du secteur de l’UE, afin de 
proposer des options politiques pour renforcer sa compétitivité, tout en garantissant des 
conditions de concurrence équitables entre les opérateurs extérieurs et nationaux. 

Le présent document est le résumé de l’étude intitulée «Les options politiques pour renforcer 
la compétitivité du secteur de la pêche et de l’aquaculture de l’UE». L’étude complète, 
disponible en anglais, peut être téléchargée à l’adresse suivante: https://bit.ly/3T5f1kP 

https://bit.ly/3T5f1kP
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Facteurs internes 
La pêche et l’aquaculture dans l’UE sont réglementées par un vaste corpus législatif couvrant 
l’ensemble de la chaîne de valeur du poisson, y compris non seulement la politique commune de 
la pêche (PCP), mais également d’autres législations telles que le commerce, la sécurité alimentaire, 
le travail et les aspects environnementaux. À son tour, les activités de pêche doivent être strictement 
conformes aux MCG au moyen d’un système complet de contrôle et d’application de la loi. 
L’augmentation des restrictions sur l’accès de la flotte de pêche aux ressources affecte 
l’approvisionnement en poissons, tout en augmentant les coûts d’exploitation. Cette situation est 
particulièrement problématique compte tenu du caractère énergivore de la flotte de l’UE. À son 
tour, les restrictions sévères à l’utilisation de l’espace marin pour les concessions aquacoles et les 
difficultés à obtenir des licences limitent la production des poissons d’élevage et les mollusques et 
crustacés. Le commerce des PPA de l’UE sur le marché intérieur est également soumis au cadre 
réglementaire strict de l’organisation commune des marchés (OCM), qui vise notamment à garantir 
que les produits répondent à des normes élevées de qualité, d’hygiène et d’étiquetage. En tant 
qu’acteur de premier plan de la gouvernance maritime mondiale, l’UE a l’obligation de montrer 
l’exemple. Le pacte vert pour l’Europe et sa stratégie en faveur de la biodiversité à l’horizon 2030, 
qui vise à protéger un certain nombre de zones identifiées comme des écosystèmes marins 
vulnérables (EMV), constituent une référence mondiale pour d’autres pays, mais peuvent affecter la 
compétitivité des flottes de l’UE vis-à-vis des opérateurs extérieurs. Les secteurs émergents peuvent 
également limiter l’accès aux lieux de pêche traditionnels et affecter la pisciculture en mer. À son 
tour, le changement de génération dans le secteur, en particulier en pêche maritime, a un impact 
négatif sur la compétitivité. Il existe des preuves d’un manque de contrôle douanier efficace dans 
certains États membres, ce qui conduirait à la commercialisation du forum et, partant, à l’accès au 
marché de l’UE pour les PPA d’origine douteuse. Néanmoins, il existe un certain nombre d’éléments 
structurels susceptibles de renforcer la compétitivité du secteur, tels que le cadre de l’UE pour la 
recherche et l’innovation, qui favorise des processus plus économes en énergie, une pêche plus 
sélective ou une aquaculture plus productive et plus respectueuse de l’environnement. Pour sa part, 
le Fonds européen pour les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture (FEAMPA) offre la 
possibilité d’améliorer la compétitivité du secteur, à condition que les fonds soient utilisés plus 
efficacement par les États membres et le secteur, ce qui se traduit par des processus plus efficaces 
et une valeur ajoutée pour les PPA. 

Figure 1:  Taux d’autosuffisance de l’UE pour les produits de la pêche et de l’aquaculture 
(PPA) en %, 2008-2021 

 
Source: Élaboration propre sur la base de l’EUMOFA (2022) 
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Facteurs externes 
L’UE est un chef de file mondial en matière de gouvernance des océans et est signataire de 
plusieurs conventions multilatérales et dispose de nombreux accords bilatéraux de pêche avec les 
pays développés et les pays en développement. L’UE est également partie à plusieurs organisations 
régionales de gestion des pêches (ORGP) et s’emploie activement à proposer des MCG, tout en 
participant à la fourniture d’avis scientifiques. Le rôle de l’UE sur la scène internationale sous-tend 
une grande partie de la politique et de la législation de l’UE visant à protéger le milieu marin et à 
garantir une pêche durable. Ces politiques imposent des restrictions aux activités de la flotte de l’UE 
dans les eaux internationales et les eaux des pays tiers. Cependant, tous les acteurs internationaux 
ne sont pas fermement attachés à la conservation des océans et des ressources marines. De 
nombreuses flottes étrangères et producteurs aquacoles sont fortement subventionnés, certaines 
flottes se livrent à d’importantes activités de pêche INN, les pratiques de pêche affectent les espèces 
en péril, menacées et protégées, les conditions de travail sont mauvaises et la qualité des produits 
n’est pas optimale. Ces PPA d’origine douteuse sont commercialisés dans le monde entier, et il est 
prouvé que nombre d’entre eux pourraient trouver des failles pour accéder au marché attrayant de 
l’UE. L’UE ne peut pas faire grand-chose pour promouvoir des pratiques durables par les flottes de 
pêche opérant dans le cadre des décisions souveraines de leurs gouvernements. Toutefois, l’UE peut 
imposer des conditions d’accès à son marché. Le règlement INN et son système de carte ont été 
conçus dans le but de dissuader l’escalade de l’accès illégal des FAP au marché de l’UE. Le système 
des contingents tarifaires autonomes (CTA) affecte le niveau des tarifs à payer et non les 
conditions d’accès au marché. Il n’existe actuellement aucune disposition sur les conditions de 
travail et le travail forcé présumé dans les pays tiers, même si celles-ci seront abordées dans les futurs 
instruments législatifs. D’autre part, le Brexit a entraîné une perte progressive des possibilités de 
pêche et, par conséquent, des pertes économiques pour certaines flottes de l’UE, une dépendance 
accrue à l’égard des importations et une hausse des prix. Les futures négociations sur l’accès aux 
eaux britanniques après 2026 seront donc cruciales. 

Recommandations sur les adaptations des politiques 
Sur la base des données probantes examinées, un certain nombre de recommandations de politique 
générale sont présentées ci-dessous, ainsi qu’un certain nombre de recommandations stratégiques 
plus précises fondées sur les quatre études de cas: 

Recommandations de politique générale: 

• Une meilleure mise en œuvre de la PCP devrait conduire à l’égalité de traitement entre les 
PPA importés et les produits de l’ UE en exigeant que tous les produits importés respectent 
les mesures de conservation et de gestion de l’UE et les exigences internes en matière de 
produits. 

• Outre les labels de consommation existants de l’UE dans le secteur du poisson et de 
l’aquaculture, un autre label devrait être créé pour les PPA provenant de pays tiers, tant 
pour les produits frais que pour les produits transformés distribués dans l’UE (y compris le 
HORECA). Cela permettrait aux consommateurs de faire la distinction entre les PPA de l’UE et 
ceux de pays tiers. 

• Dans le cas des produits importés, il convient également de rendre obligatoire l’étiquetage 
des produits de la pêche avec le nom de l’État sous le pavillon duquel le navire de capture 
a navigué. 

• Renforcer la coordination entre les politiques commerciales et de pêche de l’UE, en 
particulier lors de la négociation d’accords commerciaux portant sur des questions liées à la 
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pêche. À cet égard, il est jugé essentiel d’analyser l’impact économique et social des accords 
de libre-échange (ALE) sur le secteur de la pêche et de l’aquaculture de l’UE, d’établir, le cas 
échéant, des mesures de sauvegarde appropriées et de traiter certains PPA comme des 
produits sensibles. 

• Garantir une plus grande uniformité dans l’application des règles douanières et des 
contrôles douaniers identiques dans tous les États membres afin d’empêcher les opérateurs 
de pays tiers d’utiliser des points d’entrée avec moins de contrôles pour importer des 
marchandises qui ne satisfont pas aux normes de l’UE. 

• De nouveaux accords de partenariat dans le domaine de la pêche durable (APPD) 
devraient être signés afin de réduire la dépendance à l’égard des importations de PPA dans 
l’UE. 

• Les produits en provenance de pays tiers qui ne disposent pas d’une législation nationale 
en matière de sécurité alimentaire et de mécanismes de contrôle équivalents en vigueur 
à ceux qui sont appliqués dans l’UE devraient se voir refuser l’accès au marché de l’UE. 

• Il convient d’améliorer le programme d’inspections dans les pays tiers en renforçant les 
missions de l’Office alimentaire et vétérinaire en augmentant le nombre d’inspections 
effectuées par cet Office dans des établissements autorisés à effectuer des inspections dans 
le pays d’origine ou même dans un pays tiers. 

• Réactiver la coopération avec la Chine grâce aux partenariats bleus déjà établis mais en 
sommeil afin d’améliorer la gouvernance maritime internationale dans la lutte contre la pêche 
INN. 

• Améliorer la collecte des données commerciales, en particulier pour les produits 
transformés en provenance de pays tiers, afin que les autorités puissent tracer avec précision 
l’origine du produit et toutes les autres étapes intermédiaires jusqu’à ce qu’il atteigne le 
consommateur final. 

• Veiller à ce que tous les États membres soient signataires de chaque accord international 
adopté dans le domaine de la lutte pour des conditions de travail décentes dans le secteur 
de la pêche et de l’aquaculture, couvrant l’ensemble du processus de production, y comprisla 
logistique et la transformation. 

• Encourager l’utilisation plus complète des ressources du FEAMPApar tous les États membres 
en: 
o promouvoir les carrières dans le secteur; 

o promouvoir les espèces moins connues à faible demande; 

o identifier de nouvelles habitudes de consommation et de nouvelles présentations 
potentielles de poissons; 

o le potentiel des marchés de niche dans l’UE pour la production intérieure; 

o le développement d’un secteur de la pêche et de l’aquaculture plus économe en énergie et 
plus productif. 

• Renforcer les efforts visant à ajouter de la valeur aux produits, notamment par le biais 
d’indications géographiques, de pratiques durables, de produits innovants ou d’autres 
moyens permettant de différencier le produit et d’obtenir une prime de prix sur certains 
marchés de niche. 
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Recommandations fondées sur des études de cas: 

• Étant donné que les pêcheries de petits pélagiques en mer du Nord peuvent être 
considérées comme non réglementées en raison du manque de coopération entre les États 
côtiers comme prévu dans le cadre de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer 
(CNUDM), l’UE pourrait éventuellement imposer des mesures commerciales au titre du 
règlement INN (1005/2008). 

• Examiner si les petites espèces pélagiques telles que le hareng devraient être exclues des 
régimes CTA. 

• Renégocier l’accès aux eaux britanniques, notamment à la lumière de la situation post-
2026. 

• Étudier la possibilité d’un APD mixte, qui pourrait apporter une plus grande sécurité juridique 
aux entreprises de pêche de l’UE opérant dans les îles Falklands. 

• Renforcer les mesures de sécurité et d’hygiène pour le pangasius et les produits similaires 
hors UE (par exemple, en portant le taux d’ inspection à 50 %, comme pour les produits de 
crevettes indiennes). 

• Étudier les méthodes de production dans les pays exportateurs, y compris pour les 
produits norvégiens transformés dans des pays tiers. 

• Restreindre les importations de produits russes, pas seulement la suppression de tout 
traitement en franchise de droits ou de la nation la plus favorisée. Maintenir un certain cadre 
en matière d’aides d’État pour s’ adapter aux troubles géopolitiques en cours, en particulier 
au niveau des prix de l’énergie. 

• Comparer le système d’autorisation environnementale utilisé dans l’aquaculture 
norvégienne.

 

 

Informations complémentaires 

Le présent résumé est disponible dans les langues suivantes: Anglais, français, allemand, italien et 
espagnol. L’étude, disponible en anglais, et les résumés peuvent être téléchargés à l’adresse 
suivante: https://bit.ly/3T5f1kP 
Plus d’informations sur la recherche du département thématique pour PECH: 
https://research4committees.blog/pech/ 
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